
AVERSION AUX ÉTABLISSEMENTS DE SOINS APRÈS
LA PANDÉMIE : IMPLICATIONS POUR L'ÉPARGNE
ET LES POLITIQUES DE SOINS DE LONGUE DURÉE

La pandémie de COVID-19 a mis en lumière les défis liés à la prestation de soins de longue
durée aux Canadiens âgés, en particulier dans les établissements de soins. Les nombreuses
lacunes très médiatisées des soins dans les établissements de soins ont mis en lumière de
nombreuses failles dans la prestation de services dans ces établissements. Cette publicité
négative a pu modifier les préférences des citoyens, qui pourraient maintenant désirer éviter
les soins en établissement pour se tourner davantage vers les soins à domicile à mesure
que leurs besoins en matière de soins augmentent. Cette recherche examine les préférences
afin de déterminer si elles sont effectivement en train de changer. Un modèle théorique est
d'abord développé pour examiner si l'aversion pour les établissements augmenterait dans
ce contexte et si cela ferait augmenter l’épargne et le soutien à l'expansion des services de
soins à domicile. Ensuite, pour déterminer si la pandémie a affecté les préférences, cette
recherche mène également une enquête auprès des Canadiens âgés de 50 à 69 ans – un
groupe d'âge représentatif de ceux qui n'utilisent pas actuellement les services de soins de
longue durée, mais qui risquent d'avoir besoin de soins dans un avenir prévisible. 
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FAITS SAILLANTS



Plus de 70 % des personnes interrogées déclarent être moins enclines à
être hébergées dans un établissement de soins qu’avant la pandémie.

Les personnes qui sont moins enclines à entrer en établissement après la
pandémie sont plus susceptibles d'être québécoises, plus âgées, de genre
féminin, en union libre, diplômées universitaires et à la retraite. Cependant,
l’aversion accrue pour les établissements ne se limite pas à un groupe
socio-économique spécifique.

Un peu plus du quart des personnes interrogées (27 %) déclarent être
disposées à épargner davantage pour leurs vieux jours en raison de la
pandémie. Parmi celles qui indiquent une plus grande volonté d’épargner,
la grande majorité (83 %) déclare que c’est en vue d’éviter d’entrer dans un
établissement de soins. Être moins enclin à entrer dans un établissement
de soins augmente de 8 à 14 points de pourcentage les chances d’avoir
l’intention d’épargner davantage.

La plupart des répondants indiquent qu'ils soutiendraient une politique qui
accroîtrait l'accès aux soins à domicile tout en augmentant les taxes et
impôts pour la financer. En fait, 20 % des personnes interrogées étaient
tout à fait d’accord, tandis que 48 % étaient d’accord. Beaucoup (38 %) ont
également déclaré que la pandémie les avait rendus plus favorables à une
telle politique.
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Cette recherche trouve que :

Les personnes qui déclarent être moins enclines de vouloir entrer dans un
établissement de soins en raison de la pandémie sont plus susceptibles de
soutenir les politiques subventionnant les soins à domicile (voir figure).
Parmi celles qui déclarent être moins enclines à entrer dans un
établissement de soins, 24 % déclarent être tout à fait d'accord avec une
politique qui subventionne les soins à domicile, contre 13 % de ceux qui
déclarent être plus ou tout aussi enclins à être hébergés dans un
établissement de soins.

https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S016726812200230X?via%3Dihub


IMPLICATIONS POTENTIELLES POUR LES POLITIQUES 

La pandémie de COVID-19 semble avoir réduit la volonté des individus d’être hébergés en
maisons de retraite. Cela est particulièrement vrai chez les femmes, qui constituent
éventuellement une part beaucoup plus importante des résidents des maisons de retraite que
les hommes. Une grande partie des 50-69 ans semble mieux comprendre, en raison de la
pandémie, que la qualité des soins offerts dans ces établissements n’est pas aussi élevée qu’ils
le pensaient autrefois. En conséquence, cela pourrait exercer une pression sur les décideurs
politiques pour qu’ils améliorent la qualité des soins ou proposent des alternatives viables en
soins à domicile.

Les gouvernements devraient réfléchir à la manière dont ils peuvent répondre à la plus grande
volonté des individus d’épargner de manière privée pour éviter d’avoir à être hébergés dans un
établissement de soins.

Le soutien croissant au financement des subventions aux soins à domicile par le biais de taxes
et impôts pourrait créer des opportunités pour les décideurs politiques d’améliorer l’accès aux
soins à domicile. 

Figure clé : Les personnes qui sont moins enclines à entrer dans un
établissement de soins sont également plus susceptibles de soutenir une

subvention plus importante pour les soins à domicile
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Cette figure montre le pourcentage de ceux qui sont « tout à fait en désaccord », « en
désaccord », « d'accord » et « tout à fait d'accord » avec une politique visant à mieux
subventionner les soins à domicile. Les résultats sont présentés en bleu foncé pour celles
qui ne sont pas moins enclines à entrer en établissement de soins et en bleu pâle pour
celles qui le sont. La question exacte qui était posée est la suivante : « Supposons que le
gouvernement propose une politique visant à accroître l'accès aux soins à domicile pour les
personnes ayant besoin d'aide dans les activités de la vie quotidienne (AVQ) afin de réduire
leur probabilité d'aller dans un établissement de soins, mais qu'il augmente les taxes et
impôts pour financer cette politique. Quelle serait votre opinion d’une telle politique? »

La publication complète, intitulée « Nursing home aversion post-pandemic: Implications for
savings and long-term care policy », a paru dans le Journal of Economic Behavior &
Organization. Elle se retrouve dans le volume numéro 201, septembre 2022, pp. 1-21.
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